PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 07 février  2014
L’an deux mil quatorze, le sept févier, à dix neuf  heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Georges RENOU, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 09

Date de convocation du Conseil Municipal : 03 février 2014
Présents : MM. RENOU Georges, MERLIERE Roger, GOIS Didier, Mme  DANGER Christiane, Mr  MARROT Patrick et  Mr TESSERON Jean-Pierre

Excusés : Mr DELMAS Frédéric et  Mmes  ERNOUF Christine  et SEVRIN Thérèse
Madame Christiane DANGER a été élue  secrétaire de séance.
Lecture du procès-verbal de la séance du 10 décembre 2013 approuvé à l’unanimité.
1. Mise en place d’une participation à la protection sociale complémentaire
Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les dispositions statutaires relatives à la fonction public territoriale ;

Vu la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et notamment son article 39 ;

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique et notamment son article 38,

Vu les dispositions du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Après en avoir délibéré, le Conseil décide :

- de participer à compter du 1er mars 2014, dans le cadre de la procédure dite de labellisation, à la couverture de prévoyance souscrite de manière individuelle et facultative par ses agents,

- de verser une participation mensuelle de 20 € à tout les agent proratisée au temps de travail pouvant justifier d"un certificat d'adhésion à une garantie prévoyance labellisée.
2. Approbation du plan de mise en accessibilité  de voirie et des espaces publics (PAVE)
Le Maire présente à l'assemblée le plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics. Il rappelle que la loi pour l'égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées du 11 février 2005 impose aux communes de réaliser un plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics (PAVE).

Ce plan fixe les dispositions qui permettent de rendre accessible aux personnes handicapées et à mobilité réduite l'ensemble des circulations piétonnes et des aires de stationnement du territoire communal. Il met en évidence des chaînes de déplacement permettant d’assurer la continuité du cheminement accessible entre les différents établissements recevant du public et les installations ouvertes au public dans le périmètre défini.

Le Conseil Municipal a autorisé le Maire à lancer la démarche le  19 juin 2013.

Son élaboration a été effectuée en concertation avec les acteurs locaux.

Vu la Loi n°2005.102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées et plus particulièrement son article 45,

Vu le décret n°2006.1657 du 21 décembre 2006 relatif à l'accessibilité  de la voirie et des espaces publics, selon lequel le plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics doit préciser les conditions et délais de réalisation des équipements et aménagements prévus ainsi que le périodicité et les modalités de leur propre révision,

Vu le décret n°2006.1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics,

Vu l’arrêté du 15 janvier 2007 portant application du décret précité,

Le Conseil Municipal, après qu'il en ait pris connaissance et en ait délibéré à l'unanimité,

APPROUVE l'échéancier du PAVE tel que présenté  en annexe, constitué sur la base de diagnostic effectué par le Pays Ouest Charente et validé par L'ADA.

Cet échéancier pourra faire l'objet d'une révision annuelle, votée par le Conseil Municipal.
3. Autorisation dépenses d’investissement avant le vote du budget de la commune. 
Il est proposé au Conseil Municipal d'autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement dans la limite du quart des crédits au budget de l'exercice 2013, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. Les montants proposés sont précisés dans le tableau suivant établi par chapitre selon la nomenclature comptable M14, conformément à l'article 15 de la loi n°88-13 du 5 janvier 1988.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité des présents,

- AUTORISE Monsieur le Maire à engager et mandater les dépenses d'investissement, hors reste à réaliser, dans les limites suivantes :
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5. FDAC
Etude du devis de la COLAS pour réfection de la voirie rue du bois de Cognac. Il faut refaire faire un devis de la partie communale abîmée jusque chez Mr MORIN (pour bénéficier du FDAC).
Voir aussi le prix de l’enrobé (114 € HT la tonne par la Colas) avec la commune de Cherves pour savoir si ce serait intéressant de la prendre par leur intermédiaire.
5. Demande d’une subvention exceptionnelle dans le cadre de la réserve parlementaire pour la réfection du sol du gymnase.
Compte tenu de la vétusté du sol du gymnase, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal la réfection totale du sol. Il informe le Conseil que la commune peut bénéficier d'une subvention exceptionnelle dans le cadre de la réserve parlementaire.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à  l'unanimité :

- ACCEPTE cette proposition

- SOLLICITE une subvention exceptionnelle dans le cadre de la réserve parlementaire

- DONNE tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la signature des documents afférents à ce dossier.
6. Point sur l’assainissement des Fosses et l’extension des lagunes
Un cabinet a été retenu pour le curage des lagunes, il doit se mettre en relation avec les agriculteurs pour l’épandage des boues.
Un hydrologue a été mandaté mais il n’a pas encore pris contact avec la mairie.

Les employés municipaux font des tests pour l’écoulement des eaux pluviales. Il y a aussi des infiltrations par les bouches qui ne sont plus étanches (Passage d’une caméra)

Il y a donc beaucoup d’eaux pluviales qui vont dans le réseau d’eaux usées. Un constat sera fait, si des travaux sont nécessaires, un échéancier sera fait après les travaux. 

La prochaine réunion se tiendra en mars.

7. Achat moquette
Une moquette a été prêtée  lors de la cérémonie des vœux de Gand Cognac pour couvrir le sol  (450 M2). La commune a la possibilité d’acquérir cette moquette pour la somme de 984 €. Celle-ci pourra être roulée sous la scène. 
Le conseil donne son accord pour l’achat de cette moquette qui pourra servir à diverses occasions. 
8. Divers
· Un devis  sera demandé pour la protection de la scène (Achat mousse)
· Monsieur le Maire propose  (A la demande des anciens combattants) de créer « Le square du 19 mars 1962 » (derrière l’église) 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30







































